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Une manifestation de l’Association française des malades de la thyroïde pour réclamer le maintien  
de l’ancienne formule. PHOTO ROMAIN LAFABREGUE/AFP
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L
es associations de malades de la 
thyroïde, convoquées mercredi 
à Paris au ministère de la San-

té, savent à quoi s’attendre. Le mo-
ratoire arraché de haute lutte il y a 
deux ans, à la suite de la prise de pa-
role de la comédienne Annie Dupe-
rey et d’une pétition forte de plus 
de 200 000 signatures, touche à 
son terme. Le laboratoire allemand 
Merck cessera dans les mois à venir 
de fabriquer en Europe, l’ancienne 
formule du Levothyrox (1). Lors de 
sa mise sur le marché en 2017, la 
nouvelle formule avait été rejetée 
par des centaines de milliers de pa-
tients, nombre d’entre eux dénon-
çant de multiples effets indésira-
bles : crampes, vomissements, nau-
sées, perte de cheveux… 

Médicament indispensable 
La direction générale de la Santé les 
invite aujourd’hui « à prendre ren-
dez-vous avec leur médecin en vue 
d’opter pour une alternative médi-
camenteuse pérenne ». Si l’on en 
croit les statistiques issues de la base 
de données de la Sécurité sociale, 
près de 120 000 patients seraient 
concernés. Mais ces chiffres sont 
loin de refléter la réalité. Beaucoup de 
malades se fournissent à l’étranger, 
notamment de l’autre coté des Pyré-
nées où les pharmaciens la déli-
vrent souvent sans ordonnance 
(lire par ailleurs). 

« L’arrêt de l’ancienne formule en 
Espagne provoquera un véritable 
tsunami, s’insurgent Fabienne Bat-
tault et Jessie Chartie, cofondatrices 
du collectif béarnais des victimes 
du Levothyrox. Nous ne sommes 
pas des enfants, nous n’avons pas 
besoin d’être accompagnées. Nous 
avons seulement besoin du médi-
cament que nous prenons depuis 
des années sans nous créer de pro-
blèmes majeurs. » 

Plusieurs millions de Français, 
essentiellement des femmes, 
souffrent de troubles de la thy-
roïde. Située à hauteur du cou, 
cette petite glande en forme de 
papillon libère dans la circulation 
sanguine des hormones nécessai-
res au bon fonctionnement des 
organes. Lorsqu’elle se dérègle, le 
corps tourne au ralenti ou en ac-

céléré avec des effets secondaires 
qui peuvent être massifs et tou-
chent à l’humeur, à la digestion, 
au rythme cardiaque et souvent 
sur fond d’immense fatigue. 

En 2017, lorsque la crise sanitaire 
éclate, le Levothyrox est prescrit à 
près de 3 millions de Français. 
Même si la lévothyroxine, l’hor-
mone de synthèse qui équilibre la 
thyroïde, est tombée dans le do-
maine public, le laboratoire Merck 
est en situation de monopole sur le 
marché français. Quelques années 
plus tôt, lorsque les autorités sani-
taires avaient voulu imposer des gé-
nériques, nombre de patients 
s’étaient retrouvés en difficulté. 

Process modifié 
« Cela s’était très mal passé. Les mé-
decins indiquaient “non substitua-
ble” sur les ordonnances quand ils 
prescrivaient du Levothyrox. On sa-
vait déjà que tout changement de 
formule poserait des problèmes. Il a 
pourtant eu lieu. Ce qui suscite 
beaucoup d’interrogations », insiste 
le pédiatre et biologiste agenais Jac-
ques Guillet, l’un des conseillers 
scientifiques de l’Association fran-
çaise des malades de la thyroïde. 

À la lumière de cet épisode et sur 
la base d’une enquête de pharma-
covigilance, restée secrète, l’Agence 
nationale de sécurité du médica-

ment (ANSM) a 
jugé que la teneur 
en lévothyroxine 
des différents mé-
dicaments n’était 
pas stable dans le 
temps. À sa de-
mande, l’indus-
triel allemand a 
modifié son pro-
cess. Le lactose 
qui accompa-

gnait la substance active a été rem-
placé par deux autres excipients, un 
édulcorant et de l’acide citrique. 

Zones d’ombre 
Le Levothyrox est un médicament 
à marge thérapeutique étroite. 
L’écart entre le dosage qui soigne et 
le dosage qui nuit est faible. « La 
nouvelle formule a été approuvée 
par les différentes autorités de san-
té européenne », précise une porte-
parole de Merck. Mais alors pour-
quoi a-t-elle « pourri » la vie de dizai-
nes de milliers de malades voire 

davantage ? La question est au cœur 
de l’information judiciaire ouverte à 
Marseille, où près de 4 000 patients 
se sont constitués partie civile. 

Merck argue d’un essai clinique 
ayant réuni 204 volontaires sains. Il 
démontrerait que l’ancienne et la 
nouvelle formule seraient bio-équi-
valentes. L’étude est contestée par 
plusieurs scientifiques qui lui repro-
chent de ne raisonner qu’en 
moyennes pour mieux dissimuler 
les discordances individuelles. Pour-
quoi de telles variations d’un indivi-
du à l’autre ? Des impuretés ont-el-
les pollué les comprimés ? Les com-
posés du médicament réagissent-ils 
entre eux et avec l’organisme ? 

Autant d’interrogations qui de-
meurent en suspens depuis 
deux ans en l’absence de véritable 
étude scientifique indépendante. 
Pas de quoi véritablement rassurer 
les patients dépendants de l’an-
cienne formule au moment ou 
celle-ci s’apprête à déserter les linéai-
res des pharmacies. « On ne peut 
quand même pas laisser des mil-
lions de malades dans l’obscurité », 
soupire le Dr Jacques Guillet. 

(1) Depuis  2017, Merck importe en France 
l’Euthyrox, médicament identique à 
l’ancienne formule de Levothyrox.

SANTÉ Des centaines de milliers de malades de la thyroïde 
sont inquiets. Le laboratoire Merck et la direction générale de la 
Santé annoncent la fin de l’ancienne formule de ce médicament

Le mystère 
du Levothyrox 
reste entier

Le fait du jour

Lorsque la 
crise sanitaire 
éclate, le 
Levothyrox 
est prescrit  
à près  
de 3 millions  
de Français 

« Je prenais ce médicament depuis trente ans. Un 
jour, mon généraliste m’a avertie : la boîte va 
changer de couleur. Dans les semaines qui ont sui-
vi, j’ai énormément souffert. La nuit, je ne pouvais 
pas me lever. J’avais des crampes à hurler. Deux 
fois, j’ai appelé l’ambulance pour aller aux urgen-
ces », raconte la Bordelaise Hélène Dupouy, prési-
dente de l’association de lutte contre l’obésité, 
Les Journées de la nutrition. « Je ressentais une 
immense fatigue. “Je ne comprends pas ce que 
vous avez”, répétait mon médecin. J’ai effectué 
une batterie d’examens, des prises de sang, une 
radio du cerveau… On ne trouvait rien. On me di-
sait que c’était dans la tête, que j’étais à nouveau 
déprimée. Mais il y avait des douleurs dans mon 
corps qui ne correspondaient pas à celles de la dé-
pression. Jusqu’au jour où j’ai lu le témoignage de 
la comédienne Annie Duperey qui faisait le lien 
entre ses maux de tête, ses vertiges, son épuise-
ment et la nouvelle formule du Levothyrox qu’elle 
prenait. J’ai essayé les médicaments d’autres la-
boratoires. Certains s’y sont habitués mais moi, 
j’avais toujours des effets secondaires. Je suis al-

lée en Espagne pour me procurer l’ancienne for-
mule et j’ai fait des stocks. Je suis angoissée. Si 
Merck arrête la fabrication, qu’est-ce que je vais 
devenir ? »

« Qu’est-ce que je vais devenir ? »

Hélène Dupouy s’est rendue en Espagne 
pour se procurer son médicament. S. L./« SO »
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L’ancienne formule du Levothyrox sera bientôt introuvable  
en pharmacie. Dans cette officine du Bouscat, en Gironde,  
les stocks commencent à s’amenuiser. PH. STÉPHANE LARTIGUE/« SUD OUEST »
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« Sud Ouest » Peut-on véritable-
ment parler de crise sanitaire à pro-
pos de l’affaire du Levothyrox ? 
Claude Pigement Ce n’est pas un 
scandale comme celui du Mediator. 
Aucun lien direct entre la prise de 
ce médicament et un décès n’a pu 
être établi. Mais c’est une véritable 
crise sanitaire dont la ministre de la 
Santé et l’Agence nationale de sécu-
rité du médicament (ANSM) n’ont 
pas su prendre la mesure… 
34 000 effets indésirables ont été of-
ficiellement déclarés. La nouvelle 
formule du Levothyrox a pourri la 
vie de dizaines de milliers sinon de 
centaines de milliers de patients. 

Une partie du monde médical et cer-
taines de ses sommités considèrent 
qu’il s’agit avant tout d’une crise mé-
diatique… 
En 2017, le député Les Républicains 
du Loiret, Jean-Pierre Door, chargé 
par l’Assemblée nationale d’une 
mission « flash » sur cette question, 
a bâclé un rapport en un mois. Il a 
employé l’expression « crise média-
tique », reprise ensuite par l’élite mé-
dicale. Pour certaines des grandes 
figures françaises de l’endocrinolo-
gie, les symptômes évoqués relè-
vent de la psychologie et de l’effet 
nocebo. La médiatisation aurait 

convaincu un grand nombre de pa-
tients que la nouvelle formule du 
Levothyrox était néfaste, au point 
de susciter une explosion de signa-
lements alors qu’ils ne souffraient 
en fait d’aucun trouble. 

N’est ce pas imaginable ? 
C’est une mauvaise explication. Le 
premier article n’est sorti dans 
« Le Parisien » qu’en août 2017. Dans 
les mois précédant cette parution, le 
bouillonnement des réseaux so-
ciaux et une pétition ayant déjà re-
cueilli des dizaines de milliers de si-
gnatures sont passés sous les radars 
des médias et des autorités sanitai-
res. Comment et par qui tous ces 
gens qui ne se connaissaient pas, 
qui prenaient le même médica-
ment et décrivaient les mêmes 
symptômes auraient-ils pu être in-
fluencés ? 

Encore une fois, ce sont les patients 
qui donnent l’alerte. Quid de l’Agence 
nationale de sécurité du médica-
ment ? 
Cela part d’une pétition, une per-
sonnalité, l’actrice Annie Duperey la 
relaie, des associations s’en empa-
rent, les médias traditionnels ser-
vent de caisse de résonance et puis 
c’est la judiciarisation. C’est toujours 
la même mécanique et c’est un peu 
désespérant. L’Agence nationale de 

sécurité du médi-
cament a été ré-
formée après le 
scandale du Me-
diator. Mais une 
fois encore, la pa-
role des patients 
n’a pas été prise 
en compte. Il y a 
eu un déni. Il s’en-
racine aussi bien 
dans les liens d’in-
térêt que dans les 

rigidités psychologiques de certains 
sachants qui préfèrent nier le pro-
blème quand ils ne savent pas. Et ce 
déni s’est transmis aux autorités qui 

ont fait le dos rond en attendant 
que cela passe. 

Deux ans après la révélation de l’im-
portance des effets indésirables est-
il normal que l’on n’en connaisse tou-
jours pas l’origine ? 
Bien sûr que non. L’ANSM aurait pu 
réunir des experts au sein d’un comi-
té scientifique comme elle l’a fait 
pour un autre médicament, le Ba-
clofène. Ou alors lancer une étude 
externe en faisant appel à des orga-
nismes comme le CNRS ou l’In-
serm. On ne s’est pas donné les 
moyens de savoir. 

La molécule du Levothyrox est tom-
bée dans le domaine public. Pourquoi 
les malades n’arrivent-ils pas à lui 
substituer un autre médicament ? 
Le Levothyrox est un médicament à 
marge thérapeutique étroite. Il doit 
être dosé très précisément. Avant la 
crise, il y avait des génériques mais 
ils amenaient eux aussi beaucoup 
d’effets secondaires. Le laboratoire 
Merck avait un monopole de fait. 
Depuis, des médicaments alterna-
tifs sont apparus cahin-caha dont 
celui du laboratoire Sanofi. C’est un 
peu mieux qu’avant mais cela n’a 
pas tout résolu. 

D’ici à quelques mois le laboratoire 
Merck va cesser de fabriquer l’an-
cienne formule. Les autorités sanitai-
res doivent-elles s’y opposer ? 
Tant qu’on n’a pas résolu ce mys-
tère, tant qu’on ne sait pas ce qui 
s’est passé, l’ancienne formule doit 
rester sur le marché. Officiellement 
122 000 personnes continuent à la 
prendre. Dans la réalité, c’est sans 
doute beaucoup plus. Elles vont 
bien et elles ne demandent rien à 
personne. On va les obliger à vivre 
dans la crainte et dans l’angoisse. 
C’est insupportable. 

« Levothyrox : une scandaleuse 

négligence », de Claude Pigement,  

éd. l’Archipel. 18 €

« Officiellement, 122 000 personnes continuent de prendre l’ancienne formule du Levothyrox. 
Dans la réalité, c’est sans doute beaucoup plus », affirme Claude Pigement. PHOTO STÉPHANE LARTIGUE/« SO »

ENTRETIEN Ex-administrateur de l’Agence nationale de sécurité du médicament, 
Claude Pigement dénonce dans un livre « la scandaleuse négligence » des autorités

« On ne s’est pas donné 
les moyens de savoir »

« Le déni 
s’est 
transmis  
aux autorités 
qui ont fait  
le dos rond 
en attendant 
que cela 
passe »

Les capacités de distribution d’Eu-
thyrox (1) vont se tarir en 2020 en 
raison de la réduction de produc-
tion de l’ancienne formule par le la-
boratoire Merck. La date précise de 
cet arrêt reste à déterminer mais 
sera postérieure à janvier 2020. Ce 
délai doit permettre aux patients 
traités par Euthyrox de prendre ren-
dez-vous avec leur médecin en vue 
d’opter pour une alternative médi-
camenteuse pérenne.  

Le changement d’un traitement 
d’hormones thyroïdiennes peut 
nécessiter plusieurs jours ou semai-
nes avant de se stabiliser à nouveau. 
C’est pourquoi les patients doivent 

anticiper ce changement dès à pré-
sent en consultant leur médecin 
pour que leur soit prescrit un médi-
cament adapté. De leur côté, les 
médecins ne devront plus initier 
de traitement par Euthyrox et mo-
difier leur prescription pour antici-
per cet arrêt de distribution. 

(1) Depuis  2017, Merck importe en France 

l’Euthyrox, médicament identique à 

l’ancienne formule de Levothyrox. 

 
La direction générale de la santé (DGS) est 

chargée d’élaborer et de mettre en œuvre 

la politique relative à la prévention et à 

l’environnement sanitaire.

L’avis de la direction 
générale de la Santé

Claude Pigement. MAXPPP


